
Règlement des études médicales postdoctorales

ARTICLE 1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Les études médicales postdoctorales consistent en un ensemble de stages effectués
dans le cadre d’un programme universitaire agréé par le Collège des médecins du
Québec, le Collège des médecins de famille du Canada et le Collège royal des méde-
cins et chirurgiens du Canada. Le présent règlement a pour objet de déterminer les rè-
gles relatives aux études médicales postdoctorales à l’Université de Montréal.

ARTICLE 2 – DÉFINITIONS
À moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend par :

2.1 Année de formation
L’année de formation comprend treize périodes de quatre semaines; elle débute le 1er

juillet et se termine le 30 juin. Dans certains cas, sur décision de l’autorité compé-
tente, la date du début de l’année de formation peut être modifiée.

2.2 Autorité compétente
Tout officier de la faculté, autre que le doyen, ou toute autre personne qui, en raison
des Statuts ou d’un règlement de l’Université, est autorisé à exercer un pouvoir ou une
prérogative conféré au doyen.

2.3 Conseil de la Faculté
Le Conseil de la Faculté de médecine.

2.4 Cours
Un ensemble d’activités de formation théorique ou pratique pouvant constituer un élé-
ment d’un ou de plusieurs programmes.

2.5 Crédit
Une unité qui permet à l’Université d’attribuer une valeur numérique à la charge de
travail exigée d’un étudiant pour atteindre les objectifs d’une activité d’enseignement
ou de recherche.

2.6 Département
Un département universitaire relevant de la Faculté de médecine auquel le programme
concerné est rattaché

2.7 Directeur de programme
Le directeur du programme de résidence concerné.

2.8 Doyen
Le doyen de la Faculté de médecine.

2.9 Étudiant
Une personne inscrite à un programme d’études médicales postdoctorales. Il y a trois
catégories d’étudiants : l’étudiant régulier, l’étudiant libre et l’étudiant visiteur.
a) l’étudiant régulier

L’étudiant régulier est l’étudiant admis à un programme et inscrit, ou pouvant
s’inscrire, à un ou à des cours de ce programme. L’étudiant régulier peut
aussi avoir accès à des cours hors programme. Un étudiant ne peut être à la
fois régulier dans un programme et libre dans un autre programme.

b) l’étudiant libre
L’étudiant libre est l’étudiant inscrit à un ou à quelques cours; il ne postule ni
certificat, ni diplôme, ni grade, mais il doit se soumettre à l’évaluation des ap-
prentissages. L’étudiant libre est admis pour une année ou moins, sa réad-
mission est exceptionnelle. L’étudiant libre est soumis à la même réglementa-
tion que l’étudiant régulier.

c) l’étudiant visiteur
L’étudiant visiteur est l’étudiant admis à un programme dans une autre uni-
versité ou dans un établissement de niveau universitaire et qui, en vue de sa-
tisfaire à certaines exigences de ce programme, est inscrit à un ou à quelques
cours à l’Université de Montréal en vertu d’une entente officielle ou dans le
cadre d’un programme d’échanges. L’étudiant visiteur ne postule ni certificat,

ni diplôme, ni grade à l’Université de Montréal; il est néanmoins soumis à la
réglementation de cette dernière.

2.10 Faculté
La Faculté de médecine.

2.11 Officier
Le doyen, un vice-doyen, le secrétaire de la Faculté, un directeur de département ou
d’école.

2.12 Organisme d’agrément
Le Collège des médecins du Québec, le Collège des médecins de famille du Canada
ou le Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada.

2.13 Professeur
Tout professeur, chargé de cours ou toute autre personne responsable d’un cours ou
d’un enseignement.

2.14 Programme
Un ensemble défini, structuré et cohérent de cours, de stages et d’autres activités de
formation qui permettent l’acquisition, par les titulaires d’un diplôme de médecine,
des compétences nécessaires à la pratique professionnelle, en médecine de famille ou
dans une des spécialités de la médecine.

Dans le cadre du présent règlement, le terme « programme » signifie pro-
gramme de formation médicale postdoctorale.

2.15 Résident
Tout étudiant inscrit dans un programme de formation médicale postdoctorale à l’Uni-
versité.

2.16 Responsable de stage
Un professeur qui assure la supervision du stage clinique dans un établissement, un
département ou un service.

2.17 Scolarité
Le temps normal requis pour compléter un programme.

2.18 Stage
Un cours qui se déroule dans un milieu professionnel ou dans un laboratoire de re-
cherche sous la responsabilité académique de l’Université. La durée d’un stage peut
varier de une à plusieurs périodes. Lorsqu’un stage dure plus de trois périodes, il est
divisé en segments d’au plus trois périodes.

2.19 Vice-doyen
Le vice-doyen aux études médicales postdoctorales de la Faculté de médecine.

ARTICLE 3 - STRUCTURE ADMINISTRATIVE DES ÉTUDES
MÉDICALES POSTDOCTORALES

Le vice-doyen est responsable de l’ensemble de la conduite et de la supervision de la
formation médicale postdoctorale.

3.1 Le Comité des études médicales postdoctorales
Le Comité des études médicales postdoctorales est responsable de l’élaboration et de
la révision de tous les aspects de la formation médicale postdoctorale. Il a notamment
pour fonctions l’établissement de politiques générales en matière d’éducation médi-
cale postdoctorale, la mise en place et le maintien de mécanismes de liaison appro-
priés avec les directeurs des programmes de résidence et les milieux de formation,
l’établissement de politiques de sélection, d’évaluation, de promotion et de renvoi des
résidents dans tous les programmes et la supervision de leur mise en vigueur, et l’éta-
blissement de politiques permettant d’assurer une supervision appropriée des rési-
dents. Le Comité des études médicales postdoctorales est constitué :
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a) du vice-doyen, qui le préside;
b) de professeurs de la Faculté, nommés par le vice-doyen;
c) d’un résident en médecine de famille, élu ou nommé par ses pairs;
d) d’un résident d’un programme de spécialité, élu ou nommé par ses pairs;
e) d’un représentant, siégeant à titre d’observateur, du Collège des médecins du

Québec.

3.2 Le Comité d’agrément des programmes
Les programmes de formation médicale postdoctorale sont soumis aux normes
d’agrément du Collège des médecins du Québec, et du Collège des médecins de
famille du Canada ou du Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada.

Le Comité d’agrément des programmes a pour mandat, notamment, la prépa-
ration, la tenue et le suivi des visites internes d’agrément. Il contribue aussi à la for-
mation des directeurs de programme et des comités de programme en vue des visites
d’agrément. Le vice-doyen en est membre d’office. Il est constitué :
a) d’un président, nommé par le vice-doyen après consultation du Comité des

études médicales postdoctorales;
b) de professeurs de la Faculté, nommés par le vice-doyen;
c) d’un résident, élu ou nommé par ses pairs.

3.3 Le directeur de programme
Chaque programme de résidence est sous la responsabilité d’un directeur, qui en as-
sure la gestion et la supervision.

Il est nommé par le Conseil de la Faculté, sur recommandation du directeur
de département concerné et du Comité des études médicales postdoctorales.

Il rend compte au vice-doyen et au directeur de département concerné.

3.4 Le comité de programme
Pour chaque programme est institué un comité de programme qui a pour mandat de
planifier, d’organiser et de superviser la formation. Le comité est constitué :
a) du directeur de programme, qui le préside;
b) de professeurs représentant chacun des principaux établissements participant

au programme, nommés par le directeur de programme;
c) d’au moins un résident du programme, élu ou nommé par ses pairs.

3.5 Le comité d’admission du programme
Chaque programme comprend un comité d’admission qui a pour fonction d’établir les
modalités d’admission au programme, d’étudier les demandes d’admission et d’émet-
tre une recommandation quant à l’acceptation ou au refus de chacun des candidats, de
planifier les entrevues d’admission, s’il y a lieu, et d’établir un ordre de priorité de re-
crutement. Le comité d’admission est constitué :
a) de professeurs de la Faculté, nommés par le directeur de programme;
b) d’au moins un représentant des résidents, élu ou nommé par ses pairs.

En l’absence d’un comité d’admission du programme, le comité de pro-
gramme peut agir à sa place.

3.6 Le comité d’évaluation du programme
Chaque programme comprend un comité d’évaluation qui a pour fonction d’établir les
critères et les modalités de l’évaluation et de se prononcer sur l’évaluation de chacun
des résidents.

Le comité d’évaluation fait des recommandations au doyen ou à l’autorité
compétente concernant la reprise d’un ou plusieurs stages, ou d’une année de forma-
tion par un résident, sa promotion ou son exclusion. Le comité d’évaluation est cons-
titué :
a) de professeurs de la Faculté désignés par le directeur de programme;
b) d’au moins un représentant des résidents, élu ou désigné par ses pairs.

En l’absence d’un comité d’évaluation du programme, le comité de pro-
gramme peut agir à sa place.

3.7 Le Comité de révision des études médicales
postdoctorales

Le Comité de révision relève du doyen. Ce Comité est constitué :
a) de huit professeurs nommés par le Conseil de la Faculté, dont l’un agit

comme président;
b) d’un résident en fin de formation, élu ou nommé par ses pairs.

Trois membres, dont le résident, forment le quorum du comité.

Le Conseil peut, au besoin, nommer des membres substituts, pour un mandat
d’une durée équivalente à celle des membres réguliers.

Le Comité de révision étudie les demandes de révision de l’évaluation ainsi
que les recommandations d’exclusion.

ARTICLE 4 – LES PROGRAMMES DE FORMATION
MÉDICALE POSTDOCTORALE

4.1 Objectifs des programmes
Les programmes permettent l’acquisition, par les titulaires d’un diplôme de médecine,
des compétences nécessaires à la pratique professionnelle de la médecine. Les pro-
grammes respectent les normes des organismes d’agrément de telle sorte que le rési-
dent qui complète un programme peut postuler en vue de l’obtention du certificat ou
de l’attestation décerné par ces organismes.

Certains programmes permettent aussi aux détenteurs d’une attestation en
médecine de famille ou d’un certificat de spécialiste de poursuivre une formation sup-
plémentaire dans une discipline spécifique.

4.2 Responsabilités relatives aux programmes
Les programmes sont sous la responsabilité de la Faculté. Un programme peut ce-
pendant comprendre des cours qui sont sous la responsabilité d’une autre faculté que
la Faculté de médecine.

Conformément aux Statuts de l’Université, le doyen dirige les études dans sa
faculté et voit à l’application du présent règlement touchant les programmes et les
cours de sa faculté ainsi que les programmes multifacultaires dont la responsabilité a
été attribuée à sa faculté par entente inter-facultaire ou interuniversitaire.

4.3 Structure d’un programme
La formation postdoctorale consiste dans un ensemble de stages de formation en mé-
decine de famille ou en spécialité effectués dans des milieux de formation agréés ou
approuvés par le Collège des médecins du Québec, ainsi que d’autres formes de
cours tels que des cours théoriques, ateliers, séminaires et autres activités d’appren-
tissage.

La structure d’un programme comprend la liste des cours obligatoires et à
option et précise, s’il y a lieu, leur répartition selon l’année de formation.

4.4 Scolarité
Pour tout résident, la scolarité minimale est déterminée par la Faculté. La scolarité
maximale, en excluant les périodes de suspension, est de :
a) deux ans, pour un programme dont la durée prévue est de un an;
b) quatre ans, pour un programme dont la durée prévue est de deux ou trois ans;
c) sept ans, pour un programme dont la durée prévue est de quatre ou cinq ans;
d) huit ans, pour un programme dont la durée prévue est de six ans;
e) neuf ans, pour un programme dont la durée prévue est de plus de six ans.

ARTICLE 5 – ADMISSION À UN PROGRAMME
L’admission est un processus au terme duquel le doyen ou l’autorité compétente ac-
corde, à une personne ayant satisfait à certaines conditions, le droit d’être admis dans
un programme.

Le fait de satisfaire aux conditions d’admissibilité ne garantit pas nécessaire-
ment l’admission.

5.1 Responsabilité de l’admission
Le doyen ou l’autorité compétente est responsable de l’admission. Le Comité d’ad-
mission du programme étudie les demandes d’admission et transmet ses recomman-
dations au doyen ou à l’autorité compétente.

5.2 Procédure
La procédure d’admission est établie par la Faculté et est sujette aux conditions impo-
sées par les organismes d’agrément et les décrets gouvernementaux.

Le candidat à l’admission doit présenter une demande suivant la procédure
établie et fournir les documents requis dans les délais prescrits pour l’admission à un
programme. Les formulaires à compléter varient selon la nature de l’admission.

La procédure d’admission applicable aux différentes catégories de candidats
est présentée sur le site Internet des études médicales postdoctorales.
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5.3 Conditions d’admission

a) Conditions d’admissibilité
Pour être admissible, le candidat doit :

i) être titulaire d’un diplôme de médecine d’une université du Québec, du
Canada ou des États-Unis, ou d’une équivalence du diplôme de médecine
reconnue par le Collège des médecins du Québec, ou d’une lettre
d’admissibilité du Collège des médecins du Québec;

ii) satisfaire aux conditions d’admissibilité propres au programme choisi.
La Faculté peut exiger une preuve d’immunisation contre des maladies

transmissibles, des examens de dépistage, et un examen médical par un médecin de
son choix avant d’admettre un candidat. L’état de santé d’un candidat peut justifier un
refus si celui-ci est incompatible avec l’atteinte des objectifs du programme ou com-
porte un danger pour les patients, d’autres personnes, ou pour lui-même.
b) Restrictions

Le doyen ou l’autorité compétente n’est pas tenu d’offrir l’admission à tous les
candidats qui satisfont aux conditions d’admissibilité. Notamment, le doyen ou l’auto-
rité compétente peut refuser l’admission pour les motifs suivants :

i) le nombre de candidats admissibles excède la capacité d’accueil d’un
programme;

ii) le rendement scolaire est insuffisant;
iii) le dossier académique est non compétitif;
iv) la formation, le diplôme ou les cours préalables requis pour l’admission

datent de plus de deux ans.
c) Année de qualification

Le doyen ou l’autorité compétente peut imposer une année de qualification,
dans un programme d’appoint ou dans un programme connexe, à tout candidat dont
la formation a été acquise en dehors du réseau collégial ou universitaire québécois
afin de pouvoir mieux évaluer le potentiel du candidat pour une admission dans un
programme contingenté et de favoriser une meilleure intégration dans le cursus des
études médicales postdoctorales.

5.4 Conditions relatives à la langue française
Pour être admissible, le candidat doit satisfaire aux conditions relatives à la connais-
sance et, le cas échéant, à la maîtrise de la langue française.
a) Connaissance de la langue française

Le candidat doit démontrer qu’il a la capacité de communiquer en français ju-
gée suffisante pour suivre un programme d’études dans une institution uni-
versitaire francophone. Le doyen ou l’autorité compétente peut imposer à tout
candidat dont la langue maternelle n’est pas le français ou qui n’a pas anté-
rieurement fait d’études en français de se soumettre préalablement à un test
de français. Le candidat qui a échoué au test de français n’est pas autorisé à
s’inscrire au programme auquel il est admis tant qu’il ne peut démontrer, en
reprenant et en réussissant le test, qu’il a une connaissance suffisante du
français pour suivre avec profit les cours du programme auquel il a été admis.

b) Cours de mise à niveau
Lorsqu’un candidat possède une maîtrise insuffisante de la langue française,
le doyen ou l’autorité compétente peut lui imposer de s’inscrire, à ses frais, à
des cours de mise à niveau comme condition préalable à son admission.

5.5 Connaissance de l’anglais
Dans certains programmes, la connaissance de l’anglais est indispensable et le rési-
dent peut être invité à soumettre des travaux ou à présenter des exposés dans cette
autre langue.

Dans ce cas, un test de connaissance de cette langue peut être imposé au
candidat par la Faculté.

5.6 Étude des dossiers d’admission
Dans l’évaluation du dossier d’admission, les résultats scolaires étudiés sont ceux
disponibles à la date limite officielle pour le dépôt de la demande d’admission, à
moins que ceux-ci ne permettent pas de porter un jugement pertinent, auquel cas des
résultats postérieurs à cette date sont pris en compte.

5.7 Tests et entrevues
Le candidat qui satisfait aux conditions d’admissibilité relatives aux études antérieu-
res et, le cas échéant, qui a été présélectionné, peut être invité à se présenter à une en-
trevue et à subir un ou des tests d’admission ou un examen.

a) Conditions de l’entrevue
L’entrevue est menée par au moins deux personnes désignées par le doyen
ou l’autorité compétente. Le contenu de l’entrevue est établi en fonction des
critères fixés par le programme.

b) Absence
Un candidat qui, pour un motif indépendant de sa volonté, ne peut se présen-
ter à une entrevue, à un test ou à un examen auquel il est convoqué et pour le-
quel il a confirmé sa présence, doit en aviser la Faculté, par écrit, dans les
meilleurs délais avant ou suivant le jour de l’entrevue. Si le motif est jugé va-
lable, le candidat sera convoqué de nouveau.

5.8 Décision
Selon le cas, le vice-doyen transmet au candidat, pour chacun des programmes de
formation médicale postdoctorale inscrits dans sa demande d’admission:
a) une offre d’admission définitive

Si celui-ci satisfait à toutes les conditions d’admissibilité propres au pro-
gramme. L’avis d’admission précise les conditions additionnelles que le can-
didat doit remplir dans les délais prescrits.

b) une offre d’admission sous engagement
S’il y a présomption que le candidat aura satisfait aux conditions d’admissibi-
lité dans les délais prescrits. L’avis d’admission précise les conditions addi-
tionnelles que le candidat doit remplir dans les délais prescrits.

c) une offre d’inscription sur une liste d’attente
Une telle offre peut être suivie d’une offre d’admission définitive ou d’une offre
d’admission sous engagement si, en raison de désistements, la capacité d’ac-
cueil d’un programme n’est pas atteinte.

d) une offre d’admission conditionnelle
À titre exceptionnel, dans certains programmes, le doyen ou l’autorité compé-
tente peut admettre un candidat qui ne satisfait pas à toutes les conditions
d’admissibilité. Le doyen ou l’autorité compétente impose alors des condi-
tions que le candidat doit remplir dans les délais prescrits.

e) un avis de refus
Un refus à un programme est sans appel, mais n’exclut pas la possibilité que
le candidat soit admis à un autre programme.

5.9 Acceptation d’une offre

a) Délais de réponse
Le candidat qui reçoit une offre d’admission définitive, une offre d’admission
sous engagement ou une offre d’inscription sur une liste d’attente doit faire
part de son acceptation ou de son refus de l’offre dans les délais indiqués
dans l’avis.

b) Délais pour satisfaire aux conditions d’une admission
Le candidat admis sous engagement doit satisfaire aux conditions de son ad-
mission dans les délais prescrits et en faire la preuve le plus tôt possible en
transmettant les documents appropriés au vice-doyen.

5.10 Poste de résident
L’admission à un programme de résidence ne devient définitive qu’après son accepta-
tion par les autorités administratives de l’établissement auquel le candidat est recom-
mandé par la Faculté et l’obtention d’une carte de stages émise par le Collège des mé-
decins du Québec.

La Faculté désigne l’établissement auquel le candidat sera recommandé à un
poste de résident.

5.11 Désistement
Le candidat peut se désister à tout moment du processus d’admission. Il y a désiste-
ment automatique dans les cas suivants :
a) Offre d’admission à un autre programme

Le candidat a reçu une offre d’admission définitive ou une offre d’admission
sous engagement à un autre programme pour lequel il avait indiqué une pré-
férence (choix prioritaire).

b) Défaut de répondre à une offre d’admission
Le candidat omet de répondre à une offre d’admission définitive, à une offre
d’admission sous engagement ou à une offre d’inscription sur une liste d’at-
tente dans les délais prescrits. Il en est alors averti.
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c) Défaut de se présenter à une entrevue, à un test ou à un examen
Le candidat ne se présente pas à une entrevue, à un test ou à un examen au-
quel il est convoqué, sans motif valable.

d) Défaut de satisfaire aux conditions d’admission
Le candidat ne satisfait pas aux conditions de son admission.

e) Défaut de s’inscrire
Le candidat omet de s’inscrire au programme auquel il a été admis.

5.12 Prolongation d’engagement
Exceptionnellement, le doyen ou l’autorité compétente peut prolonger d’un maximum
de onze mois le délai accordé à un candidat pour satisfaire à l’engagement d’obtenir
son diplôme de médecine ou de terminer un cours préalable.

5.13 Réadmission

a) Demande
Le résident qui a abandonné ses études dans un programme ou qui en a été
exclu pour des raisons autres que le renvoi en vertu d’un règlement discipli-
naire peut présenter une nouvelle demande. Il doit alors satisfaire aux condi-
tions d’admissibilité en vigueur au moment du dépôt de la demande de réad-
mission et démontrer à la satisfaction du doyen ou de l’autorité compétente
qu’il a amélioré ses possibilités de réussite.

b) Conditions à la réadmission
Pour une réadmission dans un programme contingenté, le doyen ou l’autorité
compétente tient également compte du nombre de places et de la valeur com-
parative du dossier du candidat à la réadmission.
Le doyen ou l’autorité compétente peut imposer des conditions à la réadmis-
sion.

5.14 Nullité d’une admission
Est nulle l’admission reposant sur un faux diplôme, sur un document falsifié, sur des
déclarations mensongères ou sur toute autre forme de fraude.

5.15 Effets d’une admission ou d’une réadmission
L’admission d’un candidat à un programme de formation médicale postdoctorale lui
confère le statut d’étudiant régulier, d’étudiant libre ou d’étudiant visiteur pour la ver-
sion en vigueur de ce programme, statut qu’il maintient jusqu’à la réussite, l’abandon
ou l’exclusion du programme. L’étudiant doit procéder à son inscription selon les mo-
dalités et dans les délais qui lui sont indiqués.

5.16 Changement de programme
La Faculté n’a pas l’obligation d’accepter une demande de changement de pro-
gramme. Lorsqu’elle accepte de le faire, elle doit prendre en considération les lois, rè-
glements et autres actes gouvernementaux. Elle tient également compte de la valeur
comparative du dossier du candidat.

Le doyen ou l’autorité compétente peut imposer des conditions au change-
ment de programme.

5.17 Transfert d’université
La Faculté n’a pas l’obligation d’accepter une demande de transfert d’un résident en
provenance d’une autre université. Dans l’étude d’une telle demande, elle doit prendre
en considération les lois, règlements et autres actes gouvernementaux. Elle tient éga-
lement compte de la valeur comparative du dossier du candidat.

Le doyen ou l’autorité compétente peut imposer des conditions au transfert
d’université.

5.18 Formation complémentaire
La Faculté n’a pas l’obligation d’accepter une demande de formation complémentaire.
Dans l’étude d’une telle demande, elle doit prendre en considération les lois, règle-
ments et autres actes gouvernementaux. Elle tient également compte de la valeur
comparative du dossier du candidat.

5.19 Admission de l’étudiant libre à titre d’étudiant régulier
L’étudiant libre ne peut changer son statut pour celui d’étudiant régulier. Il peut ce-
pendant faire une demande d’admission à titre d’étudiant régulier.

ARTICLE 6 – LES COURS
Suivant les objectifs visés, le cours peut prendre diverses formes, notamment de
stage clinique, de stage de recherche, de leçon magistrale, d’atelier, de séminaire, de
laboratoire.

6.1 Responsabilités relatives aux cours
La Faculté est responsable des cours. Elle en définit les contenus et les modalités
d’insertion dans chacun des programmes.

Les activités de formation sont sous la responsabilité des professeurs dans le
respect du cadre établi par le doyen et des règlements et politiques de l’Université.

6.2 Modalité d’insertion d’un cours dans un programme

a) Cours obligatoire
Le cours obligatoire est imposé à tous les résidents inscrits à un programme
ou, le cas échéant, à une orientation d’un programme.

b) Cours à option
Le cours à option est choisi par le résident parmi un certain nombre de cours
faisant partie de blocs structurés; l’Université se réserve le droit de modifier
l’offre de cours à option d’une version de programme.

c) Cours au choix
Le cours au choix est choisi par le résident dans l’ensemble des cours offerts
par l’Université. La Faculté peut imposer des restrictions à la liste des cours
qui peuvent être choisis à ce titre par le résident.

6.3 Cours hors programme
Le cours hors programme est un cours choisi par le résident dans l’ensemble des
cours offerts par l’Université. Il ne fait cependant pas partie du programme du rési-
dent.

6.4 Autres caractéristiques des cours

a) Cours équivalent
Est dit équivalent un cours qui comporte un recoupement significatif de la
matière avec un autre cours. Un seul des cours dits équivalents peut être cré-
dité dans le programme du résident.

b) Cours préalable
Est dit préalable un cours qui doit obligatoirement avoir été suivi avant un au-
tre.

c) Cours concomitant
Est qualifié de concomitant un cours qui doit être suivi parallèlement à un au-
tre; ce cours peut avoir été suivi préalablement.

d) Cours de mise à niveau
Un cours imposé au candidat par le doyen ou l’autorité compétente à titre de
cours préparatoire ou un cours imposé à la suite d’un résultat insatisfaisant à
un test d’admission requis par la Faculté, est dit cours de mise à niveau. Sauf
exception, ce cours est obligatoirement considéré hors programme.

e) Cours éliminatoire
Est dit éliminatoire un cours dont l’échec n’admet aucune reprise et, de ce fait,
exclut la poursuite des études dans le programme.

6.5 Langue d’enseignement
La langue d’enseignement est le français sauf exception justifiée par la nature du pro-
gramme ou du cours, ou encore, par la présence d’un conférencier ou d’un professeur
invité. Les ouvrages de références obligatoires sont en français, de préférence, ou en
anglais. Il n’y a cependant pas de restriction quant à la langue des ouvrages suggérés
aux résidents dans les listes bibliographiques.

ARTICLE 7 – INSCRIPTION
Selon le contexte, on distingue l’inscription à un programme et l’inscription à un
cours.
a) L’inscription à un programme réfère au statut de l’étudiant par rapport au pro-

gramme auquel il a été admis.
b) L’inscription à un cours est un processus comportant deux étapes :

i) l’indication par l’étudiant de son intention de suivre un cours;
ii) l’autorisation et l’enregistrement par l’Université.
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7.1 Disposition générale
Nul n’est autorisé à suivre un cours ou à se soumettre aux évaluations s’il n’est dû-
ment inscrit au cours.

Une inscription à un cours n’est valide que pour la durée du cours.

7.2 Offre de cours

a) Liste de cours offerts
La Faculté n’est pas tenue d’offrir tous les cours de sa banque de cours à cha-
que trimestre, voire à chaque année de formation. De plus, la Faculté peut re-
tirer de l’horaire un cours si, compte tenu des circonstances, il devient im-
possible ou déraisonnable de l’offrir.
La Faculté n’est pas tenue d’offrir une version de programme au-delà du
temps normalement requis pour compléter un programme ou si, compte tenu
des circonstances, il devient impossible ou déraisonnable de l’offrir.

b) Accessibilité aux cours
La Faculté indique quels cours peuvent recevoir des étudiants libres et des
étudiants visiteurs, elle précise également les cours auxquels des étudiants
réguliers peuvent s’inscrire à titre de cours au choix et de cours hors pro-
gramme.

ARTICLE 8 – INSCRIPTION DE L’ÉTUDIANT RÉGULIER

8.1 Obligation d’inscription
Le candidat admis doit être inscrit. Pour maintenir son inscription au programme, il
doit être réinscrit à chaque année, sans quoi il est réputé avoir abandonné son pro-
gramme.

8.2 Autorisation
Le doyen ou l’autorité compétente entérine l’inscription de l’étudiant.

Sauf exception autorisée par le doyen ou l’autorité compétente, un étudiant ne
peut s’inscrire à plus d’un programme à la fois.

8.3 Régimes d’inscription
Sauf exception autorisée par le doyen ou l’autorité compétente, l’étudiant s’inscrit à
temps plein.

8.4 Prescriptions d’inscription – inscription concurrente à
deux programmes

Le résident inscrit dans deux programmes concurremment doit s’inscrire aux cours en
respectant les structures de chacun des programmes et les exigences propres aux
cours. Il doit également tenir compte de la scolarité de chacun des programmes.

8.5 Prescriptions d’inscription – cours de mise à niveau
L’étudiant qui, en raison de résultats non satisfaisants à un test de français ou à tout
autre test, doit suivre un ou des cours de mise à niveau, doit s’y inscrire dans les dé-
lais prescrits par le doyen ou l’autorité compétente et, le cas échéant, se soumettre
aux prescriptions particulières d’inscription.

L’étudiant admis conditionnellement à la réussite d’un cours offert à l’Univer-
sité doit s’y inscrire dans les délais prescrits par le doyen ou l’autorité compétente et,
le cas échéant, se soumettre aux prescriptions particulières d’inscription.

8.6 Prescriptions d’inscription – stage
Les milieux de stage sont assignés par la Faculté. Tout lieu de stage qui ne l’est pas
doit avoir reçu l’approbation préalable du doyen ou de l’autorité compétente.

8.7 Inscription à un cours hors établissement
En vertu d’ententes interuniversitaires, le doyen ou l’autorité compétente peut permet-
tre à un étudiant régulier de s’inscrire à un ou plusieurs cours dans un autre établisse-
ment universitaire.

Le cours suivi dans le cadre de l’Entente relative au transfert de crédits acadé-
miques entre les établissements universitaires du Québec est considéré au même titre
qu’un cours substitut.

Le cours suivi dans le cadre d’une entente interprovinciale ou internationale
est considéré au même titre qu’un cours équivalent ou qu’un cours substitut, selon les
termes de l’entente conclue entre l’Université et l’autre établissement.

Le maximum de cours hors établissement auxquels un étudiant peut s’inscrire
est déterminé par la Faculté.

8.8 Inscription à des cours hors programme
L’étudiant régulier peut s’inscrire à des cours hors programme. La Faculté peut impo-
ser des restrictions à la liste des cours qui peuvent être choisis à ce titre par l’étudiant.
La Faculté peut limiter le nombre de cours hors programme auxquels peut s’inscrire
un résident aussi bien pendant une année de formation que dans l’ensemble de son
programme.

8.9 Modification d’inscription
Le résident peut modifier son choix de cours avant la date limite fixée dans le calen-
drier facultaire ou, le cas échéant, dans le délai fixé pour chacun des cours.

L’autorisation du doyen ou de l’autorité compétente est requise.
Tout changement de choix de cours doit être fait dans le respect des délais

d’inscription.

8.10 Abandon d’un cours

a) Demande
Le résident qui, pour un motif valable, désire abandonner un cours alors que
le délai de modification de l’inscription est écoulé, doit présenter une de-
mande écrite et motivée au plus tard avant la date limite fixée dans le calen-
drier facultaire ou, le cas échéant, dans le délai fixé pour chacun des cours.
Le doyen ou l’autorité compétente responsable du programme auquel est ins-
crit le résident juge du bien-fondé de la demande.

b) Abandon autorisé
Si le doyen ou l’autorité compétente agrée la demande, la mention « aban-
don » est inscrite au dossier du résident. Il peut alors exiger que le résident
se réinscrive au cours dans un délai qu’il prescrit.

c) Abandon non autorisé
Si la demande est refusée ou si le résident abandonne le cours sans se con-
former à la procédure décrite, le cours reste inscrit au dossier et l’évaluation
finale du cours porte la mention « échec ».

8.11 Abandon du programme
a) Le résident qui désire abandonner ses études doit faire parvenir un avis écrit à

l’autorité compétente de la Faculté et y joindre sa carte d’étudiant. L’abandon
prend effet le jour de la réception de cet avis. Au dossier du résident, la men-
tion « abandon » est inscrite en regard des cours non complétés si l’abandon
survient un mois ou plus avant la fin des cours. La mention « échec par ab-
sence » est portée au dossier du résident si l’abandon survient après ce délai.

b) Le résident qui abandonne ses études sans se conformer à cette exigence est
réputé inscrit jusqu’à la fin du trimestre ou du stage en cours et la mention
« échec » est inscrite au dossier en regard des cours non complétés. Son
inscription est ensuite annulée automatiquement.

c) Le résident dont l’inscription est annulée doit, pour être réadmis, soumettre
une nouvelle demande d’admission.

8.12 Suspension temporaire de l’inscription à un programme
et dérogation aux prescriptions d’inscription

a) Suspension de l’inscription à un programme
Le résident qui désire suspendre temporairement son inscription doit présen-
ter une demande écrite et motivée au doyen ou à l’autorité compétente. Celui-
ci peut permettre la suspension pour une période ne dépassant pas treize pé-
riodes. Au terme de ce délai, le résident peut reprendre sa formation sans qu’il
lui soit nécessaire de présenter une nouvelle demande d’admission. Dans le
cas d’un stage clinique ou de recherche, le retour s’effectue en début de pé-
riode.

b) Dérogation aux prescriptions d’inscription
L’étudiant qui désire déroger aux prescriptions d’inscription doit présenter
une demande écrite et motivée au doyen ou à l’autorité compétente avant la
date limite pour une modification d’inscription.
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ARTICLE 9 – INSCRIPTION DE L’ÉTUDIANT LIBRE ET DE
L’ÉTUDIANT VISITEUR

9.1 Autorisation d’inscription
Le doyen ou l’autorité compétente autorise l’inscription à un programme à titre d’étu-
diant libre ou d’étudiant visiteur à la personne qu’il estime avoir la formation suffi-
sante pour suivre avec profit le cours choisi.

L’étudiant visiteur inscrit en vertu de l’Entente relative au transfert de crédits
académiques entre les établissements universitaires du Québec ou de toute autre en-
tente interuniversitaire doit en respecter les dispositions.

9.2 Modalités d’inscription
L’étudiant s’inscrit par cours et, le cas échéant, par trimestre ou par année de forma-
tion, dans les délais indiqués par la Faculté. Celle-ci détermine le nombre de cours
auxquels l’étudiant libre ou l’étudiant visiteur peut s’inscrire.

9.3 Modification d’un choix de cours
L’étudiant libre ou l’étudiant visiteur qui désire modifier son choix de cours peut le
faire avant la date limite indiquée au calendrier universitaire. Le doyen ou l’autorité
compétente autorise toute nouvelle inscription.

9.4 Abandon d’un cours
L’étudiant libre ou l’étudiant visiteur qui désire abandonner un cours alors que le délai
de changement du choix de cours est écoulé, doit en aviser le doyen ou l’autorité
compétente au plus tard avant la date limite fixée dans le calendrier universitaire ou, le
cas échéant, dans le délai fixé pour chacun des cours. La mention « abandon » est
inscrite au dossier. Si l’étudiant abandonne le cours hors délai ou s’il le fait sans se
conformer à la procédure décrite, le cours reste inscrit au dossier et l’évaluation finale
du cours porte la mention « échec ».

9.5 Nullité d’une inscription
Est nulle l’inscription reposant sur un faux diplôme, sur un document falsifié, sur des
déclarations mensongères ou sur toute autre forme de fraude.

ARTICLE 10 – RECONNAISSANCE D’ÉQUIVALENCES DE
FORMATION

10.1 Généralités
Le résident n’est pas tenu de suivre un cours et de le réussir si, au jugement du doyen
ou de l’autorité compétente, il a autrement atteint les objectifs du cours. Les crédits du
cours lui sont alors accordés par équivalence ou exemption selon le cas. Le doyen ou
l’autorité compétente peut aussi permettre à un résident de s’inscrire à un autre cours
en substitution d’un cours du programme.

10.2 Équivalence de cours

a) Définition
Il y a équivalence de cours lorsqu’un ou des cours réussis par un étudiant sa-
tisfont aux exigences d’un cours inscrit à son programme. Le cas échéant, la
Faculté peut exiger un examen pour évaluer les connaissances et les compé-
tences avant d’accorder l’équivalence, ou n’accorder l’équivalence qu’après
une période d’observation dans le programme.

b) Maximum autorisé
L’équivalence de cours, que ceux-ci aient ou non servi à l’obtention d’un
grade, ne doit pas dépasser la moitié des crédits d’un programme.

c) Indication au dossier du résident
Le dossier du résident fait état de l’équivalence de cours accordée. Le cours
pour lequel on a reconnu une équivalence demeure au dossier.

10.3 Exemption

a) Définition
Il y a exemption de cours lorsque la formation ou l’expérience d’un étudiant
justifie de l’autoriser à ne pas suivre un cours inscrit à son programme. Le
cas échéant, la Faculté peut imposer un examen ou tout autre mode d’évalua-
tion pour vérifier les connaissances et les compétences du résident avant de
lui accorder l’exemption.

b) Maximum autorisé
L’exemption de cours ne peut être accordée pour plus de la moitié des crédits
d’un programme.

c) Indication au dossier du résident
Le dossier du résident fait état de l’exemption de cours accordée. Le cours
pour lequel on a reconnu une exemption demeure au dossier, mais l’indica-
tion « exemption » tient lieu de résultat d’évaluation.

10.4 Cumul d’équivalences et d’exemptions
Le total des équivalences et exemptions ne peut dépasser la moitié des crédits d’un
programme. Dans tous les cas, le résident doit suivre au moins le tiers de la formation
du programme à l’Université, exclusion faite des cours au choix.

10.5 Transfert de cours

a) Définition
Il y a transfert lorsqu’un cours suivi à l’Université de Montréal est reporté d’un
programme à un autre, mais sans faire l’objet d’une demande d’équivalence
ou d’exemption, ou lorsque des cours suivis à titre d’étudiant libre à l’Univer-
sité sont reportés au programme du résident.

b) Maximum autorisé
Le nombre maximal de cours qui peuvent faire l’objet d’un transfert est déter-
miné par la structure et les objectifs du programme.
La Faculté détermine le nombre de cours suivis à titre d’étudiant libre qui
peuvent être transférés au programme du résident.
Aucun transfert de cours ne peut être accordé pour un cours ayant servi à
l’obtention d’un grade.

c) Indication au dossier du résident
La note du cours transféré est portée au dossier du résident.

10.6 Substitution de cours

a) Définition
Il y a substitution de cours lorsqu’un cours offert à l’Université remplace un
autre cours du même programme.
Le doyen ou l’autorité compétente peut aussi permettre à un résident de s’ins-
crire à un autre cours en substitution d’un cours du programme. Il y a néces-
sairement substitution de cours lorsque, compte tenu de l’offre de cours, le
résident ne peut compléter les cours obligatoires de la version de programme
dans laquelle il a été admis.

b) Maximum autorisé
Le nombre maximal de cours qui peuvent faire l’objet d’une substitution est
déterminé en fonction de la structure du programme.

c) Indication au dossier du résident
Le dossier du résident fait état de la substitution accordée. La note du cours
de substitution est inscrite au dossier avec indication du cours substitué.
Aux fins d’une indication au dossier du résident, le cours suivi dans le cadre
de l’Entente relative au transfert de crédits académiques entre les établisse-
ments universitaires du Québec est considéré au même titre qu’un cours sub-
stitut. Le cours suivi dans un autre établissement en vertu d’ententes interpro-
vinciales ou internationales peut être considéré comme un cours de
substitution si l’entente entre l’Université et l’autre établissement le prévoit.

d) Procédure de reconnaissance d’équivalence de formation
i) Demande
L’étudiant qui désire obtenir une équivalence de cours, une exemption de
cours ou qui entend suivre un cours en substitution à un cours de son
programme doit en faire la demande par écrit au vice-doyen et, selon le
cas, fournir les pièces justificatives appropriées ou justifier le bien-fondé
de sa demande dans les délais prescrits par la Faculté responsable du
programme. Le transfert de cours est automatique.
ii) Approbation
L’équivalence, l’exemption et la substitution doivent être approuvés par
l’autorité compétente.
Dans le cas d’équivalence, la reconnaissance est conditionnelle aux
objectifs, au contenu et au niveau du cours; elle dépend en outre du
temps écoulé depuis la réussite du cours.
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Pour qu’un cours puisse faire l’objet d’une équivalence, il doit avoir été
réussi avec une note conforme ou supérieure aux attentes.

10.7 Nullité d’une équivalence ou d’une exemption
Est nulle l’équivalence, ou l’exemption reposant sur un faux diplôme, sur un docu-
ment falsifié, sur des déclarations mensongères ou sur toute autre forme de fraude.

ARTICLE 11 – ÉVALUATION DES APPRENTISSAGES

11.1 Généralités
Chaque programme de résidence comporte des objectifs d’apprentissage écrits qui
sont communiqués aux résidents. Le processus d’évaluation est fondé sur ces objec-
tifs.

Tout résident doit se soumettre aux évaluations des apprentissages du
programme auquel il est inscrit. Le résident a la responsabilité de se familiariser avec
les objectifs d’apprentissage et les règles régissant l’évaluation.

Le résident est soumis à l’évaluation de ses connaissances, de ses attitudes et
de ses habiletés, ainsi qu’à l’évaluation de son comportement en milieu professionnel.

11.2 Responsabilité de l’évaluation
Les professeurs évaluent le niveau de compétence atteint pour un stage donné ou
pour toute autre activité de formation. Le comité d’évaluation est responsable de la dé-
cision normative à la fin de chaque stage et du suivi de l’ensemble des évaluations.

11.3 Langue
Sauf exception justifiée par la nature du stage, les travaux et les examens sont présen-
tés en français. Toutefois, durant une période d’adaptation définie par le doyen ou
l’autorité compétente, celle-ci peut autoriser un résident dont la langue maternelle ou
la langue d’usage n’est pas le français et qui en fait la demande à présenter des tra-
vaux et des examens en anglais. Quelle que soit la langue utilisée, la qualité de la lan-
gue compte parmi les critères d’évaluation.

L’évaluation tient également compte de la capacité à utiliser la terminologie et
le style propres à la discipline ou au champ d’études, et à la profession.

11.4 Forme des évaluations
En fonction de la nature et des objectifs du cours et de l’enseignement donné, l’éva-
luation se fait selon une ou plusieurs des formes décrites aux paragraphes ci-dessous
ou sous toute autre forme que le comité d’évaluation du programme détermine.
a) Évaluation sous forme d’observation

L’évaluation sous forme d’observation porte sur la démonstration de l’acqui-
sition par le résident de compétences en fonction du niveau de performance
attendu :
i) dans le cadre d’un cours offert sous forme de stage ou sous une autre

forme, conformément aux modalités prévues dans le plan de cours ou
les objectifs de stage;

ii) dans un ensemble de stages ou d’autres formes de cours, pour une
période prédéfinie du cheminement dans le programme et, s’il y a
lieu, dans toute autre activité de formation. L’évaluation est faite
conformément aux modalités prévues aux exigences de formation
additionnelles du programme; elle tient également compte des
exigences des règlements et politiques universitaires ou de codes
d’éthique professionnels ou facultaires.

b) Évaluation sous forme de travaux
L’évaluation sous forme de travaux porte sur les travaux imposés pendant la
durée d’un ou de plusieurs cours (dissertations, travaux dirigés, exposés
oraux, travaux pratiques, travaux cliniques, laboratoires, participation à un
travail de groupe, participation à des activités, portfolio etc.).
Dans le cas d’un travail de groupe, chaque résident doit être évalué indivi-
duellement, sauf si un objectif du cours justifie une évaluation collective.

c) Évaluation sous forme d’examens
L’évaluation sous forme d’examens (examen écrit sous surveillance, examen
oral, examen pratique ou autre) porte sur une partie ou la totalité de la matière
d’un ou de plusieurs cours (stage clinique ou de recherche, notes de cours,
lectures, laboratoires, etc.).
Avant chaque séance d’examen, le professeur ou son représentant donne aux
résidents les consignes particulières appropriées à cet examen.

11.5 Évaluation des stages
Pendant un stage, chaque professeur observe le résident dont la formation lui est con-
fiée, afin de se faire une opinion quant à ses connaissances, attitudes et habiletés,
ainsi qu’à l’atteinte des compétences associées au stage. Il fait part au résident de ses
observations et de ses recommandations
a) Évaluation écrite

À la fin de chaque stage, le résident reçoit une évaluation écrite. Cette évalua-
tion est consignée sur une fiche d’appréciation de stage clinique.
L’évaluation écrite est préparée par le responsable de stage ou par un des
professeurs ayant supervisé le résident au cours de son stage ou segment de
stage, et est communiquée au résident. Le cas échéant, cette évaluation est
réputée refléter l’opinion de la majorité des professeurs ayant travaillé avec le
résident.
Lorsqu’un stage a une durée de plus de trois périodes, une évaluation écrite
est faite à la suite de segments d’au plus trois périodes ainsi qu’à la fin du
stage.
Le résident doit sans délai prendre connaissance de son évaluation et la si-
gner en indiquant s’il est en accord ou en désaccord avec celle-ci.

b) Mention au dossier
Le comité d’évaluation se prononce sur chaque évaluation de stage et accorde
une mention globale de « succès », « échec » ou « inférieur aux attentes »
qui sera inscrite au dossier du résident. Dans sa décision, le comité d’évalua-
tion tient compte de la fiche d’appréciation de stage ainsi que de toute autre
forme d’évaluation faite en cours de stage. La mention « échec » ou « infé-
rieur aux attentes » constitue une évaluation de stage défavorable.
Pour obtenir la mention « succès », le résident doit avoir complété au moins
les trois quarts de son stage.

c) Stage incomplet
Pour qu’un stage soit valide, le résident doit y avoir été présent pendant au
moins les trois quarts de sa durée. Dans le cas contraire, le comité d’évalua-
tion décide si ce stage doit être ultérieurement complété ou repris en entier.

11.6 Évaluation des autres formes de cours
Lorsqu’il évalue le résident, le comité d’évaluation tient également compte des évalua-
tions relatives aux autres activités d’apprentissage (notamment les cours théoriques,
ateliers, séminaires, laboratoires).
a) Attribution d’une note

Le professeur responsable de l’évaluation attribue les notes selon le système
de notation qu’il a annoncé au début du cours. Toutefois, la note finale est ex-
primée en termes de « succès » ou « échec ».

b) Mention au dossier
Dans un délai raisonnable après une évaluation, le comité d’évaluation en
examine le résultat et arrête la mention finale qui sera inscrite au dossier du
résident.

11.7 Révision de l’évaluation
En cas d’échec, le résident qui s’estime lésé et est en mesure de présenter des faits
nouveaux de nature à modifier cette décision peut soumettre une demande de révi-
sion, écrite et motivée, au doyen ou à l’autorité compétente, dans les dix jours ouvra-
bles suivant la date où le résultat de l’évaluation lui a été communiqué.
a) Demande recevable

Si le doyen ou l’autorité compétente juge la demande recevable, il en saisit le
Comité de révision. Le Comité de révision, après avoir donné au résident
l’opportunité de se faire entendre, peut recommander au doyen ou à l’autorité
compétente de maintenir la mention globale d’échec, ou la transformer en
mention « inférieur aux attentes » ou « succès ». Le doyen ou l’autorité com-
pétente informe le résident par écrit de sa décision. La décision du doyen ou
de l’autorité compétente est sans appel.

b) Demande rejetée
Si le doyen ou l’autorité compétente rejette la demande de révision, il doit le
faire par écrit et avec motifs à l’appui et ce, dans les 10 jours ouvrables sui-
vant la date de réception de la demande. Ce refus est sans appel.
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11.8 Défaut de se soumettre à une évaluation

a) Évaluation continue
Dans les cours où l’évaluation est continue, la mention globale « échec » est
attribuée au résident lorsque, en raison d’une absence prolongée ou d’absen-
ces répétées, il s’avère impossible de l’évaluer, à moins qu’il n’ait justifié l’ab-
sence auquel cas il y a report de l’évaluation. Celui-ci doit alors combler ses
absences selon les modalités et dans les délais fixés par le comité d’évalua-
tion.

b) Évaluation sous forme d’examen
Une mention « échec » est attribuée au résident qui ne se présente pas à une
évaluation, à moins qu’il ne justifie valablement son absence auprès du direc-
teur de programme ou de l’autorité compétente conformément aux modalités
établies à l’article 11.10.
La mention « échec » est attribuée au résident présent à une séance d’exa-
men s’il ne remet aucune copie ou s’il refuse de répondre à l’ensemble des
questions d’une épreuve orale.

c) Évaluation sous forme de travaux
Lorsque le résident omet de remettre un travail dans le délai prescrit, le co-
mité d’évaluation peut soit fixer un nouveau délai et requérir que la correction
du travail soit alors faite en tenant compte du retard, ou bien attribuer une
mention « échec » pour ce travail.

11.9 Évaluation différée
Si le résident est absent à une évaluation pour un motif valable et s’il a respecté les
procédures prévues au paragraphe 11.10, le comité d’évaluation impose une évalua-
tion différée ou remplace cette évaluation par d’autres évaluations.

11.10 Justification d’une absence à une évaluation
Le résident doit motiver, par écrit, toute absence à une évaluation dès qu’il constate
qu’il ne pourra être présent et fournir les pièces justificatives. Dans les cas de force
majeure, il doit le faire le plus rapidement possible par téléphone ou par courriel et
fournir les pièces justificatives dans les cinq jours ouvrables suivant l’absence.

Le doyen ou l’autorité compétente détermine si le motif est acceptable confor-
mément aux règles, politiques et normes applicables à l’Université.

Les pièces justificatives doivent être dûment datées et signées. De plus, le
certificat médical doit préciser les activités auxquelles l’état de santé interdit de parti-
ciper, la date et la durée de l’absence, il doit également permettre l’identification du
médecin.

Le doyen ou l’autorité compétente se réserve le droit de vérifier la véracité des
pièces justificatives.

11.11 Plagiat
Le plagiat, le copiage ou la fraude, ou toute tentative de commettre ces actes, ou toute
participation à ces actes, à l’occasion d’une activité faisant l’objet d’une évaluation, est
régi par le Règlement disciplinaire sur le plagiat ou la fraude concernant les étudiants.

11.12 Progression dans un programme
Au fur et à mesure que progresse sa formation, le résident se voit confier des respon-
sabilités professionnelles croissantes qui nécessitent d’avoir atteint un niveau attendu
de compétence. Le résident est autorisé à progresser normalement dans le pro-
gramme s’il rencontre les conditions suivantes :
a) avoir réussi tous les cours auxquels il était inscrit;
b) avoir acquis l’ensemble des compétences requises pour son niveau de forma-

tion.
Au terme de chaque stage ou segment de stage, ainsi qu’à tout autre moment

que le directeur de programme ou un officier facultaire juge approprié, le comité
d’évaluation évalue la progression du résident. Il peut réviser le dossier complet du
résident et peut en tout temps demander à le rencontrer. Il prend alors l’une ou l’autre
des décisions suivantes:
a) le résident est autorisé à poursuivre son programme;
b) le résident est autorisé à poursuivre son programme à des conditions que le

comité précise;
c) le résident doit reprendre un ou plusieurs stages.

Le comité peut aussi recommander l’exclusion du résident de son programme
de formation.

Avant de formuler une recommandation d’exclusion, le comité doit entendre
le résident. Il rédige par la suite un rapport qui explique les motifs de sa recomman-

dation. Il transmet sa recommandation au directeur du programme qui l’achemine au
doyen, pour décision. Le doyen examine la recommandation et informe le résident par
écrit, de sa décision. Si le résident est exclu, sur recommandation du comité d’évalua-
tion, le doyen peut retirer le résident de son programme jusqu’à ce qu’il se soit pré-
valu, le cas échéant, de son droit de révision et qu’une décision finale ait été rendue.

11.13 Réussite dans un programme
Le résident réussit dans un programme s’il réussit à tous les cours du programme, s’il
progresse adéquatement dans son programme et s’il satisfait aux autres exigences du
programme.

ARTICLE 12 – REPRISE

12.1 Droit de reprise
À moins qu’il ne soit exclu de son programme conformément au présent règlement, le
résident qui subit un échec à un cours a droit de reprise.

12.2 Reprise d’un stage clinique ou de recherche
Le résident qui obtient une mention « échec » pour un cours offert sous forme de
stage doit le reprendre.

Le résident qui obtient une mention « inférieur aux attentes » pour un cours
offert sous forme de stage peut être tenu de le reprendre.

Les conditions suivantes s’appliquent à la reprise d’un cours offert sous
forme de stage de clinique ou de recherche :
a) le comité d’évaluation détermine les modalités entourant la reprise, y compris

le milieu dans lequel celle-ci s’effectuera;
b) le résident doit se soumettre aux mesures d’aide jugées appropriées par le

comité d’évaluation;
c) le stage de reprise doit être complété avec succès avant la promotion à l’an-

née de formation suivante.
Le résident qui subit un échec à la reprise du stage est exclu du programme

auquel il est inscrit.

12.3 Reprise d’un cours obligatoire ou d’un cours de
rattrapage

Le résident qui a subi un échec à un cours obligatoire ou à un cours de rattrapage (à
l’exception des cours de rattrapage en français) doit reprendre, dans l’année qui suit
cet échec ou dès que le cours sera offert ultérieurement, le même cours ou l’équiva-
lent ou subir un examen de reprise, selon la décision du comité d’évaluation du pro-
gramme. Le résident qui subit un échec à la reprise du cours, ou qui ne se présente
pas à un examen de reprise, est exclu du programme auquel il est inscrit.

12.4 Reprise d’un cours à option
Le résident qui a subi un échec à un cours à option doit reprendre le même cours ou,
avec l’approbation de l’autorité compétente, lui substituer un autre cours à option
dans l’année qui suit cet échec ou subir un examen de reprise, selon la décision du
comité d’évaluation du programme. Le résident qui subit un échec à la reprise du
cours, ou qui ne se présente pas à un examen de reprise est exclu du programme au-
quel il est inscrit.

12.5 Reprise d’un cours au choix
Le résident qui a subi un échec à un cours au choix peut le reprendre ou, avec l’ap-
probation de l’autorité compétente, lui substituer un autre cours au choix ou subir un
examen de reprise selon les modalités de reprise prévues au règlement pédagogique
de la faculté responsable du cours. Le résident qui subit un échec à la reprise du
cours, ou qui ne se présente pas à un examen de reprise, peut être exclu du pro-
gramme auquel il est inscrit.

ARTICLE 13 – EXCLUSION

13.1 Exclusion
Un résident peut être exclu du programme dans les cas suivants:
a) le résident obtient une mention « échec » à la reprise d’un stage; dans l’appli-

cation de cette règle, la reprise du stage consécutive à l’attribution de la men-
tion « inférieur aux attentes » n’est pas comptabilisée;

b) le résident obtient une mention « échec » à la reprise d’un cours obligatoire,
d’un cours à option ou d’un cours au choix;
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c) le résident obtient une mention « échec » à un 2e stage au cours de sa forma-
tion postdoctorale;

d) le résident obtient une mention « échec » à un 2e cours obligatoire au cours
de sa formation postdoctorale;

e) l’évaluation globale du résident est jugée insatisfaisante par le comité d’éva-
luation;

f) la progression du résident est jugée insatisfaisante par le comité d’évaluation;
g) le résident refuse de se soumettre aux conditions entourant une reprise de

stage;
h) le résident ne répond pas à une exigence spécifiée dans les dispositions ré-

glementaires propres au programme;
i) le résident n’a pas rempli toutes les exigences du programme au terme de sa

scolarité;
j) l’état de santé du résident est incompatible avec la poursuite de son pro-

gramme de résidence; à cette fin, le doyen ou l’autorité compétente peut exi-
ger au besoin que le résident se soumette à un examen médical par un méde-
cin qu’il désigne;

k) le résident a une connaissance insuffisante du français.

13.2 Droit de révision
Le résident qui souhaite en appeler d’une décision d’exclusion doit en faire la de-
mande par écrit au doyen dans les quinze jours ouvrables suivant le moment où cette
décision lui a été communiquée. Le doyen en saisit le Comité de révision, qui entend
le directeur de programme, ainsi que toute autre personne qu’il juge approprié, en
présence du résident. Le Comité recommande ensuite au doyen la levée ou le main-
tien de l’exclusion. Le doyen informe le résident de sa décision. La décision du doyen
est sans appel.

ARTICLE 14 – RÈGLEMENT DISCIPLINAIRE
Le Règlement disciplinaire concernant les membres du personnel enseignant et les
étudiants s’applique aux résidents inscrits dans un programme d’études médicales
postdoctorales.

ARTICLE 15 – ABSENCES
Tout résident qui s’absente doit en informer le responsable de l’enseignement hospi-
talier ou, en son absence, le chef du département ou du service hospitalier. S’il s’ab-
sente pour plus d’une semaine, il doit en outre en informer son directeur de pro-
gramme par écrit et lui en donner les raisons. Il doit également adresser une copie de
cette lettre au vice-doyen et au directeur de l’enseignement du milieu de formation où
il est assigné.

ARTICLE 16 – PROLONGATION EXCEPTIONNELLE
Pour des raisons exceptionnelles, et après consultation du directeur de programme, le
doyen ou l’autorité compétente peut accorder à un résident qui le demande une pro-
longation d’au plus un an pour lui permettre de satisfaire à toutes les exigences du
programme.

ARTICLE 17 – OCTROI DE DIPLÔMES
Pour recevoir un diplôme, le résident doit :
a) avoir réussi tous ses stages;
b) avoir progressé adéquatement dans son programme;
c) avoir satisfait aux autres exigences du programme;
d) dans le cas de formation faite en partie dans une autre Université, avoir réussi

à l’Université de Montréal au moins la moitié des années de formation de son
programme.

ARTICLE 18 – RÈ G L E M E N T P R O P R E À C H A Q U E
PROGRAMME

Des exigences particulières peuvent être fixées par le règlement propre à chaque pro-
gramme.

ARTICLE 19 – DISPOSITIONS DIVERSES
Le présent règlement régit les études médicales postdoctorales à compter de son
adoption.

Il s’applique dès ce moment et pour l’avenir, à tous les résidents déjà admis
ou inscrits dans un programme d’études médicales postdoctorales.

Il remplace toute version antérieure du Règlement pédagogique des études
médicales postdoctorales et toutes les Règles de procédure internes qui y ont été rat-
tachées.
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